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TITRE  I :  DISPOSITIONS G�N�RALES

Article 1 CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN

Conform�ment aux dispositions de l’article L.123-1 du Code de l’urbanisme, le pr�sent r�glement s’applique � 
l’ensemble du territoire de la Commune de COURNIOU.

Article 2 DIVISIONS DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan local d’urbanisme est divis� en zones, conform�ment aux dispositions de l’article R.123-4 
du Code de l’urbanisme. On distingue :

 Les zones urbaines, soit urbanis�es, soit �quip�es, d�sign�es par la lettre U, et comprenant :

 la zone U � vocation d’habitat, divis�e en 2 secteurs :

 le secteur Ua, de densit� forte, correspondant aux secteurs anciens du bourg, d’urbanisation group�e 
autour de l’�glise et le long de la RD 612, ainsi qu’aux noyaux anciens des hameaux de Scio, 
Marthomis, Prouilhe, la Pressari�, Sabo, Gayraud, les Usclats, Bapech,

 le secteur Ub, de densit� moyenne ou faible, correspondant aux extensions r�centes du bourg et des 
hameaux, en diffus ou sous forme de lotissement, et de qualit� architecturale contemporaine,

 la zone UL, destin�e aux activit�s et �quipements sportifs, de loisirs, et touristiques,
 la zone UX, destin�e aux activit�s non compatibles avec le voisinage des zones habit�es,

 Les zones � urbaniser, non �quip�es ou alors insuffisamment, d�sign�es par la lettre AU, comprenant : 

 la zone AU d’urbanisation prochaine (dite � ouverte �), partiellement �quip�e, poss�dant des r�seaux � 
proximit�, constructible au fur et � mesure de la r�alisation des �quipements internes � la zone,

 la zone AU0 d’urbanisation future (dite � ferm�e �), non encore �quip�e, l’ouverture �tant subordonn�e 
� une modification ou � une r�vision du PLU,

La zone AU comprend des secteurs AUg, destin�e � une urbanisation sous forme d’op�rations 
d’am�nagement d’ensemble sur la totalit� de la zone. En cas de surface importante, la zone peut �tre scind�e 
en plusieurs secteurs AUg1, AUg2…, mat�rialis�s sur le plan de zonage, chacun des secteurs pouvant faire 
l’objet d’une op�ration d’ensemble, ind�pendamment de l’autre.

 Les zones agricoles, d�sign�es par la lettre A, 

 Les zones naturelles et foresti�res, d�sign�es par la lettre N. Elles comprennent :

 la zone N, � stricte � o� la constructibilit� est tr�s limit�e : uniquement l’adaptation et la r�fection de 
l’existant, et le changement de destination pour cr�er une habitation, 

et les secteurs suivants : 

 le secteur Ncd, les �carts o� ne sont autoris�s que la r�fection, l’extension limit�e, les annexes,  et le 
changement de destination des constructions existantes,

 le secteur Nh, o�, en plus de ce qui est admis en secteur Ncd, sont autoris�es quelques constructions 
nouvelles dans le respect du site et des contraintes d’�quipement,

 le secteur Nj, inconstructible, d’int�r�t paysager et socio�conomique, compos� de jardins et vergers au 
cœur des hameaux, 

 le secteur Np, utilis� comme parcs pour les troupeaux, o� sont autoris�s des am�nagements pastoraux ou 
cyn�g�tiques l�gers, sans impact fort sur les milieux et les paysages,

Article 3 ADAPTATIONS 

Les dispositions des articles 3 � 13 des r�glements de chacune des zones ainsi que les servitudes ne peuvent faire 
l'objet d'aucune d�rogation � l'exception des adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caract�re des constructions avoisinantes.
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Article 4 DISPOSITIONS S’APPLIQUANT EN TOUTES ZONES

Les dispositions qui suivent s’appliquent en toute zone et tout secteur, sauf explicitement sp�cifi� dans le texte 
des articles sp�cifiques � la zone ou au secteur, par l’expression � Non r�glement� �. 

Le cas �ch�ant, ces dispositions peuvent �tre compl�t�es ou pr�cis�es par d’autres, dans le texte des articles 
sp�cifiques.

 Conditions particuli�res d’occupation ou d’utilisation du sol (articles 2 du r�glement des zones) :

 Lorsqu’un immeuble b�ti existant n’est pas conforme aux r�gles �dict�es par le r�glement applicable � la 
zone o� il se trouve, le permis de construire ne peut �tre accord� que pour des travaux qui ont pour objet 
d’am�liorer la conformit� de cet immeuble avec lesdites r�gles, ou qui sont sans effet � leur �gard.

 La reconstruction apr�s sinistre est autoris�e sous couvert que la reconstruction se fasse � l’identique, 
dans la mesure o� elle sera compatible avec les dispositions du PLU applicables � la zone. La 
reconstruction pourra �tre interdite si l’origine de la destruction est susceptible de se reproduire avec 
fr�quence (mouvements de terrain, inondation notamment), ou s'il a �t� construit ill�galement.

 Le projet peut �tre refus� ou n'�tre accept� que sous r�serve de l'observation de prescriptions sp�ciales s'il 
est susceptible, en raison de sa localisation, d'�tre expos� � des nuisances graves.

 Conditions particuli�res de desserte des terrains (articles 3 et 4 du r�glement des zones) :
Le permis de construire peut �tre refus� s’il impose, par sa situation ou son importance, soit la r�alisation par la 
commune d'�quipements publics nouveaux hors de proportion avec ses ressources actuelles, soit un surcro�t 
important des d�penses de fonctionnement des services publics.

 Orientations d’am�nagement : Le cas �ch�ant, les conditions de desserte et d’am�nagement se 
conformeront aux principes d�crits dans les orientations d’am�nagement. 

 Constructions techniques n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif :
Elles ne sont pas soumises aux dispositions des articles 10 � 13 du r�glement sous r�serve que toutes les 
mesures soient prises pour limiter leur impact paysager sur le site et les perspectives paysag�res. Elles 
peuvent �tre interdites ou soumises � des prescriptions particuli�res si elles forment un point particulier et 
g�nant dans le paysage (notamment les pyl�nes).

Article 5 DISPOSITIONS PARTICULI�RES 

 Les d�molitions sont soumises � permis de d�molir dans la totalit� du territoire de la commune, 
conform�ment aux dispositions des articles L.421-3 et R.421-26 � R.421-29 du Code de l’urbanisme.

 �l�ments du paysage � prot�ger : En application des dispositions de l’article L.123-1-5-7� du Code de 
l’urbanisme, les documents graphiques du PLU identifient et localisent les �l�ments de paysage, et d�limitent 
les quartiers, �lots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs � prot�ger, � mettre en valeur ou 
� requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou �cologique.

Leur protection est assur�e par les dispositions de l'article R.421-23 h) du Code de l’urbanisme, soumettant � 
d�claration pr�alable les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un �l�ment que le plan local 
d'urbanisme a identifi� comme pr�sentant un int�r�t patrimonial ou paysager. Ces �l�ments sont rep�r�s sur 
les plans par une �toile num�rot�e qui renvoie � une liste descriptive en annexe.

Article 6 RAPPELS 

 Les installations, travaux et am�nagements divers rel�vent de la d�claration pr�alable dans les cas pr�vus 
par l’article R.421-23 du Code de l’urbanisme, et du permis de d�molir dans ceux pr�vus par l’article R.421-28 
du Code de l’urbanisme ;

 Certains articles du Code de l’urbanisme restent en vigueur : En effet, l’article R.111-1 du Code de 
l’urbanisme pr�voit que, dans les territoires dot�s d’un plan d’urbanisme, les dispositions des articles de la 
partie r�glementaire R.111-3, R.111-5 � 111-14, R.111-16 � R.111-20 et R.111-22 � R. 111-24 ne sont plus 
applicables. Par cons�quence, restent applicables les articles suivants :

 Article R111-2 : salubrit� et s�curit� publique
 Article R111-4 : protection des vestiges arch�ologiques
 Article R111-15 : protection de l’environnement
 Article R111-21 : aspect ext�rieur et protection des sites
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 La protection des vestiges arch�ologiques est assur�e par les dispositions de l’article 14 de la loi du 27 
septembre 1941, qui pr�voit que toute d�couverte fortuite mobili�re ou immobili�re int�ressant la pr�histoire, 
l’histoire, l’art, l’arch�ologie ou la numismatique, doit �tre signal�e imm�diatement � la Direction R�gionale des 
Affaires Culturelles du Languedoc - Roussillon (Service r�gional de l’Arch�ologie). Les vestiges d�couverts ne 
doivent en aucun cas �tre ali�n�s ou d�truits avant leur examen par un sp�cialiste mandat� par le 
Conservateur r�gional de l’Arch�ologie. Les contrevenants sont passibles des peines pr�vues par l’article 322.2 
du nouveau Code p�nal.

Article 7 INFORMATIONS UTILES 

En compl�ments des prescriptions du r�glement du PLU, il est recommand� de consulter les guides et cahiers 
documentaires suivants : 

 le Guide de la restauration du patrimoine b�ti, r�alis� par le Parc naturel r�gional du haut Languedoc,
 le livret � Construire en pierre s�che, 1�re partie �, �galement �dit� par le Parc,
 les deux cahiers r�alis�s par le Pays Haut Languedoc et Vignobles : Cahier de pr�conisations 

architecturales, Cahier des devantures commerciales,
 la plaquette � Un toit pour les chauves-souris �, �dit�e par le CREN Midi-Pyr�n�es (Conservatoire r�gional 

des espaces naturels), t�l�chargeable sur son site internet : http://www.cren-mp.org

Le dossier de PLU comprend �galement en annexe un Nuancier de couleur des enduits et menuiseries, r�alis� par le 
PACT ARIM, et consultable en Mairie, que les p�titionnaires sont incit�s � observer.
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TITRE  II : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES URBAINES

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE URBAINE  � U �
A VOCATION D’HABITAT

Caract�re de la zone urbaine U

Cette zone urbaine comprend les secteurs d�j� urbanis�s et les secteurs o� les �quipements publics existants ou 
en cours de r�alisation ont une capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter. 

Elle est principalement destin�e aux constructions � usage d’habitation, de commerce et de service, ainsi qu’aux 
activit�s artisanales de faible nuisance, compatibles avec le voisinage des lieux habit�s. 

La zone U � vocation d’habitat est divis�e en 2 secteurs :

 le secteur Ua : les secteurs anciens du bourg, autour de l’�glise et le long de la RD 612, ainsi que les 
noyaux des hameaux, pr�sentant une forte densit� : Scio, Marthomis, Prouilhe, la Pressari�, Sabo, 
Gayraud, les Usclats, Bapech.

L’objectif, dans ce secteur, est de maintenir ou restaurer la morphologie du village languedocien traditionnel : 
habitat group�, mitoyennet� des b�timents, etc., ainsi que les alignements et la qualit� des fa�ades, tr�s 
visibles depuis la route d�partementale

 le secteur Ub : l’urbanisation r�cente et diffuse du bourg et des hameaux.

L’objectif, dans ce secteur, est de renforcer la densit� et l’aspect group� g�n�ral des hameaux, par le 
comblement des � dents creuses �, terrains inoccup�s enclav�s entre les constructions, et la construction sur 
les terrains en p�riph�rie imm�diate, d�j� �quip�s, dont le parcellaire permet une occupation �conome 
d’espace.

Le r�glement instaure des r�gles simples d’aspect, destin�es � maintenir une certaine unit� de caract�re aux 
constructions, � encourager la ma�trise de l’�nergie et limiter les risques naturels, et � favoriser l’int�gration 
paysag�re (cl�tures, v�g�taux...).

Note importante : Lorsque la r�daction d’un article ne mentionne pas de secteur particulier, les r�gles s’appliquent � 
l’ensemble des secteurs de la zone U. Si les r�gles s’appliquent � un ou des secteurs particuliers, ceci est sp�cifi� 
avant leur �nonc�.
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article U - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions nouvelles ou changements de destination � usage :
 d’exploitation agricole ou foresti�re,
 d'industrie,
 d’entrep�ts.

 les installations class�es pour la protection de l’environnement,
 les garages collectifs de caravanes,
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,
 les parcs r�sidentiels de loisirs,
 les terrains de camping et de caravaning,
 les d�p�ts de v�hicules d'au moins 10 unit�s,
 les carri�res,
 les exhaussements et affouillements de sol.

article U - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve de ne pas cr�er ou aggraver une nuisance pour l'habitat avoisinant :
 les constructions nouvelles et changements de destination � usage d’artisanat,
 les am�nagements, extensions et changements de destination des constructions existantes,
 les aires de stationnement des v�hicules,
 les annexes aux constructions existantes,

 en secteur Ub, et sous r�serve qu’il ne concerne que leur mise aux normes ou la r�duction d’une nuisance
pour l'habitat avoisinant :
 les travaux d’adaptation des b�timents agricoles existants.

 en secteur Ub, sous r�serve d’�tre strictement utile � la vie du quartier ou du hameau, et dimensionn� en 
rapport :
 les parcs d’attraction et les aires de jeu.
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SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article U - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Les constructions et installations doivent �tre desservies par des voies publiques ou priv�es, dont les 
caract�ristiques doivent r�pondre � leur destination, et satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre 
l’incendie, et de la Protection civile.

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces acc�s, un autre acc�s pourra �tre prescrit. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte tenu, notamment, 
de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

article U - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

L'alimentation en eau potable, l'assainissement des eaux us�es, la collecte et l'�coulement des eaux pluviales, les 
raccordements aux autres r�seaux et le stockage en attente de collecte des d�chets doivent �tre assur�s dans les 
conditions suivantes :

 pour l’alimentation en eau potable, lorsque l’installation le n�cessite : par un raccordement par des 
canalisations souterraines au r�seau public, de caract�ristiques adapt�es et aliment� en quantit� suffisante 
par une ressource conforme � la r�glementation en vigueur.

 pour l’assainissement des eaux us�es: L’�puration des eaux us�es devra �tre r�alis�e conform�ment aux 
prescriptions du sch�ma directeur d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au 
PLU, qui d�finit les zones d’assainissement collectif et non-collectif.

 pour les eaux pluviales : dans les conditions suivantes, par ordre de priorit�, si une impossibilit� est 
�tablie :

 par infiltration sur l’unit� fonci�re, 
 par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re,
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,
 par rejet dans le foss� pluvial.

 pour les autres r�seaux : dans la mesure du possible, et obligatoirement lors des op�rations  
d’am�nagement d’ensemble, les raccordements, en terrain priv�, aux lignes de t�l�communications et de 
distribution d'�nergie �lectrique doivent �tre install�s en techniques discr�tes, par exemple en souterrain. 

 pour la collecte des ordures m�nag�res et des d�chets recyclables : les emplacements rendus 
n�cessaires par leur stockage en attente de collecte devront �tre d�finis pour tout projet d’op�ration 
d’ensemble.

article U - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article U - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

En secteur Ua :
 Les constructions doivent �tre implant�es � l’alignement des fa�ades existantes. 
 Si une construction mitoyenne est d�j� en retrait, celle � �difier pourra s’aligner sur celle en retrait. 
 Lorsque les constructions n’occupent pas la totalit� de l’alignement de la voie, elles seront prolong�es par un 

mur de cl�ture d’une hauteur comprise entre 1,50 et 1,80 m�tre.
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En secteur Ub :
 Lorsque le b�timent est �difi� en bordure d'une voie publique ou priv�e, la distance compt�e horizontalement 

de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement oppos� doit �tre au moins �gale � la 
diff�rence d'altitude entre ces deux points. Lorsqu'il existe une obligation de construire au retrait de 
l'alignement, la limite de ce retrait se substitue � l'alignement.

 Toutefois, une implantation de la construction � l'alignement ou dans le prolongement des constructions 
existantes peut �tre impos�e.

 Toute construction nouvelle doit �tre implant�e avec un retrait minimum de 3 m�tres par rapport � la limite 
s�parative du domaine public.

 Des dispositions diff�rentes peuvent �tre accept�es :
- pour l’extension des constructions existantes si le retrait initial n’est pas modifi�,
- dans les lotissements ou les groupes d’habitation.

article U - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

En secteur Ua :
 Les constructions doivent �tre implant�es sur au moins l’une des limites s�paratives.
 Lorsque la construction ne joint pas la limite s�parative, elle sera implant�e � une distance sup�rieure ou �gale, 

en tout point, � la moiti� de sa hauteur, avec un minimum de 3 m�tres. 

En secteur Ub :
 Les constructions doivent �tre implant�es soit sur la limite s�parative, soit � une distance sup�rieure ou �gale, 

en tout point, � la moiti� de la hauteur du b�timent, avec un minimum de 3 m�tres. 

article U - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.

article U - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.

article U- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

En secteur Ua :
 Les hauteurs permettront un raccordement harmonieux avec le tissu urbain existant, en �vitant les ruptures 

brutales de plus de 1,50 m�tre environ dans la hauteur des volumes b�tis.
 De plus, la hauteur des constructions ne doit pas d�passer :

- soit la hauteur d’origine des b�timents � remplacer ou am�nager,
- soit la hauteur de l’immeuble contigu� ou situ� en vis-�-vis le plus �lev�.

 Dans tous les cas, la hauteur maximale au-dessus du sol fini des b�timents ne d�passera pas 4 niveaux (R+3).
 La hauteur des murs de cl�ture sera comprise  entre 1,50 et 1,80 m�tre.

En secteur Ub :
 La hauteur maximale au-dessus du sol fini des b�timents, autres que les b�timents publics, ne d�passera pas 2

niveaux (R+1).

article U - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
peut �tre autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, dans un ton similaire � la pierre locale. Les enduits au 
ciment sont proscrits.

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les teintes des enduits et menuiseries seront choisies parmi le Nuancier de couleur consultable en Mairie.
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 Toitures :
A l’exception des toitures-terrasses v�g�talis�es :
- les pentes de toit seront comprises entre 35 et 50 %, et semblables � celles des toitures voisines,
- les couvertures seront en tuiles de couleur rouge, ou un mat�riau similaire dans la forme, l’aspect et la 

couleur, sauf au hameau de Bapech, o� elles pourront �tre en lauzes ou en ardoises (ou mat�riau 
similaire).

En outre, en secteur Ua :

 Les fa�ades doivent �tre ordonn�es, notamment par leur structure, leur aspect, le rythme et les proportions des 
ouvertures, la couleur des menuiseries, pour tenir compte du caract�re dominant du b�ti environnant.

 Toitures :
- Les fa�tages seront parall�les � l’alignement.
- Lorsque la toiture originale ne respecte pas les r�gles pr�c�dentes, sauf singularit� justifi�e, la r�fection � 

l’identique n’est pas autoris�e ; le projet de r�fection devra alors se conformer � la r�gle.
- Les toitures terrasses, m�me partielles, m�me v�g�talis�es, sont interdites. 

 D�tails d’architecture et divers
- Les �l�ments d’architecture ancienne (corbeaux, modillons, corniches, linteaux, arcs et vo�tes, portails, 

fen�tres g�min�es ou � meneaux…) doivent �tre conserv�s. 
- Les ouvertures � l’exception des portails, seront plus hautes que larges (H >= 1,4 L environ). 
- Les constructions annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec le caract�re dominant (ancien) du 

b�ti environnant
- Les capteurs solaires seront  int�gr�s � la couverture.
- Toutes les menuiseries seront en bois (ou mat�riau similaire dans la forme, l’aspect et la couleur). 
- La couleur blanche est interdite pour toutes les menuiseries : portes, portails, fen�tres, v�randas…
- Les v�randas doivent �tre int�gr�es aux volumes du b�ti  ou avoir la m�me pente de toit que celle du b�ti 

existant.

article U - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

En secteur Ua :
Non r�glement�.

En secteur Ub :
Lorsque la configuration de la parcelle le permet, le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins 
des constructions et installations sera assur� sur la propri�t�.

article U - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

La cr�ation ou l'extension d'installations ou de b�timents � caract�re industriel, ainsi que de constructions l�g�res 
ou provisoires, peut �tre subordonn�e � des prescriptions particuli�res, notamment � l'am�nagement d'�crans de 
verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.

En secteur Ua :
Non r�glement�.

En secteur Ub :
 Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. Les essences 

feuillues locales sont pr�conis�es.
 Les espaces, non am�nag�s et non affect�s � la circulation et au stationnement, doivent �tre trait�s en espaces 

verts.
 Les aires de stationnement doivent �tre plant�es � raison d’un arbre au moins par 50 m2 de terrain.

article U - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE  � UL �
A VOCATION TOURISTIQUE ET DE LOISIRS

Caract�re de la zone UL
Cette zone urbaine, �quip�e en totalit�, est destin�e exclusivement � des �quipements touristiques, sportifs, et de 
loisirs.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article UL - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions nouvelles ou changements de destination � usage :
 d’exploitation agricole ou foresti�re,
 d’artisanat,
 d'industrie,
 d’entrep�ts,

 les installations class�es pour la protection de l’environnement,
 les d�p�ts de v�hicules d'au moins 10 unit�s,
 les carri�res,
 les exhaussements et affouillements de sol.

article UL - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve d’�tre destin�es au gardiennage ou � la gestion des �tablissements admis dans la zone :
 les constructions � usage d’habitation et leurs annexes,

 en vue d’une occupation ou une utilisation du sol autoris�e dans la zone :
 les changements de destination des constructions existantes,
 les annexes aux constructions existantes,

SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article UL - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Les constructions et installations doivent �tre desservies par des voies publiques ou priv�es, dont les 
caract�ristiques doivent r�pondre � leur destination, et satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre 
l’incendie, et de la Protection civile.

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces acc�s, un autre acc�s pourra �tre prescrit. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte tenu, notamment, 
de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.
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article UL - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

L'alimentation en eau potable, l'assainissement des eaux us�es, la collecte et l'�coulement des eaux pluviales, les 
raccordements aux autres r�seaux et le stockage en attente de collecte des d�chets doivent �tre assur�s dans les 
conditions suivantes :

 pour l’alimentation en eau potable, lorsque l’installation le n�cessite : par un raccordement par des 
canalisations souterraines au r�seau public, de caract�ristiques adapt�es et aliment� en quantit� suffisante 
par une ressource conforme � la r�glementation en vigueur.

En l'absence d'une distribution publique d'eau potable, l'alimentation personnelle d'une famille � partir d'un 
captage ou forage particulier pourra �tre exceptionnellement autoris�e conform�ment � la r�glementation en 
vigueur, sous r�serve que :

- la superficie du terrain soit suffisante pour assurer la protection du captage,
- la qualit� de l'eau soit compatible avec la production d'eau potable.

Dans le cas o� cette adduction autonome ne serait pas r�serv�e � l'usage personnel d'une famille, une 
autorisation pr�fectorale pour l'utilisation d'eau destin�e � la consommation humaine devra �tre 
pr�alablement obtenue.

 pour l’assainissement des eaux us�es : L’�puration des eaux us�es devra �tre r�alis�e conform�ment aux 
prescriptions du sch�ma directeur d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au 
PLU, qui d�finit les zones d’assainissement collectif et non-collectif.

 pour les eaux pluviales : dans les conditions suivantes, par ordre de priorit�, si une impossibilit� est 
�tablie :

 par infiltration sur l’unit� fonci�re, 
 par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re,
 par rejet dans le foss� pluvial,
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif.

 pour les autres r�seaux : dans la mesure du possible, et obligatoirement lors des op�rations  
d’am�nagement d’ensemble, les raccordements, en terrain priv�, aux lignes de t�l�communications et de 
distribution d'�nergie �lectrique doivent �tre install�s en techniques discr�tes, par exemple en souterrain. 

 pour la collecte des ordures m�nag�res et des d�chets recyclables : les emplacements rendus 
n�cessaires par leur stockage en attente de collecte devront �tre d�finis.

article UL - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article UL - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

 Toute construction nouvelle doit �tre implant�e � une distance minimale de :
 10 m�tres de l’axe des voies d�partementales, 
 6 m�tres de l ‘axe des autres voies.

 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant, sous r�serve de ne pas 
porter atteinte � la s�curit� de la circulation, et s’il n’y a pas d’autres possibilit�s d’extension.

 Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents,  ne sont pas soumis � la r�gle de recul.

article UL - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

Non r�glement�.

article UL - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T� 

Non r�glement�.

article UL - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non r�glement�.
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article UL - 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur maximale des constructions, au-dessus du sol fini, est fix�e � 10 m�tres au fa�tage.

article UL - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

 Pour les habitations l�g�res de loisirs (HLL) et les r�sidences mobiles de loisirs (RML), les mat�riaux de 
couleur claire sont interdits. 

article UL - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Lorsque la configuration de la parcelle le permet, le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des 
constructions et installations sera assur� sur la propri�t�.

En outre, doivent �tre am�nag�es sur la propri�t�:

 pour les constructions � usage d’h�tel ou de restaurant, une place de stationnement par chambre, ainsi que par 
4 m�tres carr�s de surface de salle de restaurant,

 pour tous les autres �tablissements recevant du public, une place pour trois personnes, en se basant sur 
l’effectif th�orique ou d�clar� par le ma�tre d’ouvrage.

article UL - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

 Les espaces, non am�nag�s et non affect�s � la circulation et au stationnement, doivent �tre trait�s en espaces 
verts.

 Les aires de stationnement doivent �tre plant�es � raison d’un arbre au moins par 50 m2 de terrain.
 Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. Les essences 

feuillues locales sont pr�conis�es.
 Les haies vives, les cl�tures lithiques, les b�als d’irrigation, seront syst�matiquement pr�serv�s.
 Les plates formes n�cessitant des mouvements de sol importants sont � �viter. Lorsque des raisons 

fonctionnelles et techniques imposent leur r�alisation, les remblais et d�blais seront trait�s de mani�re � 
s’int�grer au paysage environnant, par v�g�talisation. 

 La cr�ation ou l'extension d'installations ou de b�timents � caract�re industriel, ainsi que de constructions 
l�g�res ou provisoires, peut �tre subordonn�e � des prescriptions particuli�res, notamment � l'am�nagement 
d'�crans de verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.

article UL - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � Ux �
A VOCATION D’ACTIVIT� ARTISANALE ET INDUSTRIELLE

Caract�re de la zone Ux
Cette zone urbaine, �quip�e en totalit�, est destin�e exclusivement aux activit�s �conomiques de type artisanal ou 
industriel.
Afin de ne pas causer d’entrave au fonctionnement et au d�veloppement des entreprises, ainsi qu’� l’�volution des 
normes r�glementaires, les constructions � usage d’habitation ne sont pas autoris�es, m�me li�es aux activit�s 
(gardiennage, direction…).

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article Ux - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions nouvelles ou changements de destination � usage :
 d’habitation,
 d’h�tellerie,
 de commerce,
 d’exploitation agricole ou foresti�re,

 l’extension des constructions existantes � usage d’habitation.
 les aires de stationnement des v�hicules,
 les garages collectifs de caravanes,
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,
 les parcs r�sidentiels de loisirs,
 les terrains de camping et de caravaning,
 les carri�res.

article Ux - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve d’�tre li�es aux activit�s autoris�es dans la zone :
 les constructions � usage de bureaux et services,
 les am�nagements, extensions et changements de destination des constructions existantes,
 les annexes aux constructions existantes,

SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article Ux - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Les constructions et installations doivent �tre desservies par des voies publiques ou priv�es, dont les 
caract�ristiques doivent r�pondre � leur destination, et satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre 
l’incendie, et de la Protection civile.

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces acc�s, un autre acc�s pourra �tre prescrit. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte tenu, notamment, 
de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.
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article Ux - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

L'alimentation en eau potable, l'assainissement des eaux us�es, la collecte et l'�coulement des eaux pluviales, les 
raccordements aux autres r�seaux et le stockage en attente de collecte des d�chets doivent �tre assur�s dans les 
conditions suivantes :

 pour l’alimentation en eau potable, lorsque l’installation le n�cessite : par un raccordement par des 
canalisations souterraines au r�seau public, de caract�ristiques adapt�es et aliment� en quantit� suffisante 
par une ressource conforme � la r�glementation en vigueur.

 pour l’assainissement des eaux us�es : L’�puration des eaux us�es devra �tre r�alis�e conform�ment aux 
prescriptions du sch�ma directeur d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au 
PLU, qui d�finit les zones d’assainissement collectif et non-collectif.

 pour les eaux pluviales : dans les conditions suivantes, par ordre de priorit�, si une impossibilit� est 
�tablie :

 par infiltration sur l’unit� fonci�re, 
 par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re,
 par rejet dans le foss� pluvial.
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,

 pour les autres r�seaux : dans la mesure du possible, et obligatoirement lors des op�rations  
d’am�nagement d’ensemble, les raccordements, en terrain priv�, aux lignes de t�l�communications et de 
distribution d'�nergie �lectrique doivent �tre install�s en techniques discr�tes, par exemple en souterrain. 

 pour la collecte des ordures m�nag�res et des d�chets recyclables : les emplacements rendus 
n�cessaires par leur stockage en attente de collecte devront �tre d�finis.

article Ux - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article Ux - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

 Toute construction nouvelle doit �tre implant�e � une distance minimale de :
 10 m�tres de l’axe des voies d�partementales,
 6 m�tres de l ‘axe des autres voies.

 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant, sous r�serve de ne pas 
porter atteinte � la s�curit� de la circulation, et s’il n’y a pas d’autres possibilit�s d’extension.

 Des contraintes suppl�mentaires particuli�res peuvent �tre impos�es pour les installations class�es pour la 
protection de l’environnement, au titre de leur r�glementation sp�cifique.

 Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents, ne sont pas soumis � la r�gle de recul.

article Ux - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

 Les constructions doivent �tre implant�es soit sur la limite s�parative, soit � une distance sup�rieure ou �gale, 
en tout point, � la moiti� de la hauteur du b�timent, avec un minimum de 4 m�tres.

 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant.

article Ux - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T� 

Non r�glement�.

article Ux - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non r�glement�.
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article Ux - 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

 La hauteur maximale des constructions est fix�e � 10 m�tres au fa�tage, sauf contrainte technique imposant 
une hauteur sup�rieure.

article Ux - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

article Ux - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Lorsque la configuration de la parcelle le permet, le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des 
constructions et installations sera assur� sur la propri�t�.

article Ux - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

 Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. Les essences 
feuillues locales sont pr�conis�es.

 Les espaces, non am�nag�s et non affect�s � la circulation et au stationnement, doivent �tre trait�s en espaces 
verts.

 Les aires de stationnement doivent �tre plant�es � raison d’un arbre au moins par 50 m2 de terrain.
 La cr�ation ou l'extension d'installations ou de b�timents � caract�re industriel, ainsi que de constructions 

l�g�res ou provisoires, peut �tre subordonn�e � des prescriptions particuli�res, notamment � l'am�nagement 
d'�crans de verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.

article Ux- 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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TITRE  III : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES � URBANISER

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � URBANISER  � AU �
A VOCATION D’HABITAT

Caract�re de la zone AU

Cette zone naturelle non �quip�e, destin�e � �tre urbanis�e � court terme, compte tenu de son �quipement partiel et 
de la proximit� des r�seaux publics. L’urbanisation ne pourra �tre r�alis�e qu’au fur et � mesure de l’avancement de la 
r�alisation des travaux d’�quipement.

Elle est destin�e aux constructions � usage d’habitation, de commerce et de service, ainsi qu’aux activit�s artisanales de 
faible nuisance, compatibles avec le voisinage des lieux habit�s.

La zone AU comprend des secteurs AUg, � urbaniser de fa�on group�e, dans lequel, pour assurer un am�nagement 
coh�rent, ne pourront �tre r�alis�es que des op�rations d’am�nagement d’ensemble sur la totalit� de la zone. Afin de 
permettre des op�rations d’am�nagement d’ensemble distinctes sur une m�me zone, celle-ci pourra �tre divis�e en 
plusieurs zones d�nomm�es AUg1, AUg2, etc.                             

L’objectif, dans cette zone, est de renforcer l’aspect group� g�n�ral des hameaux, par un am�nagement rationnel et 
�conome d’espace. Le r�glement instaure des r�gles simples d’aspect, destin�es � maintenir une certaine unit� de 
caract�re aux constructions, � encourager la ma�trise de l’�nergie et limiter les risques naturels, et � favoriser 
l’int�gration paysag�re (cl�tures, v�g�taux...).

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article AU - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions nouvelles ou changements de destination � usage :
 d’exploitation agricole ou foresti�re, d'industrie, d’entrep�ts.

 les installations class�es pour la protection de l’environnement,
 les garages collectifs de caravanes,
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,
 les parcs r�sidentiels de loisirs,
 les terrains de camping et de caravaning,
 les d�p�ts de v�hicules d'au moins 10 unit�s,
 les carri�res,
 les exhaussements et affouillements de sol.

En outre, est interdite en secteur AUg :

 toute construction nouvelle en dehors d’une op�ration d’am�nagement d’ensemble sur la totalit� de la zone.

article AU - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve de ne pas cr�er ou aggraver une nuisance pour l'habitat avoisinant :
 les constructions nouvelles et changements de destination � usage d’artisanat,
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 les am�nagements, extensions et changements de destination des constructions existantes,
 les aires de stationnement des v�hicules,
 les annexes aux constructions existantes,

 sous r�serve d’�tre strictement utile � la vie du quartier ou du hameau, et dimensionn� en rapport de la 
population desservie :
 les parcs d’attraction et les aires de jeu.

 En outre, est autoris�e en secteur AUg :
 la construction de b�timents � usage d’habitation, commerce, bureaux et services, ou artisanat, dans le 

cadre d’une op�ration d’am�nagement d’ensemble sur la totalit� de la zone.

SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article AU - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Les constructions et installations doivent �tre desservies par des voies publiques ou priv�es, dont les 
caract�ristiques doivent r�pondre � leur destination, et satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre 
l’incendie, et de la Protection civile.

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces acc�s, un autre acc�s pourra �tre prescrit. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte tenu, notamment, 
de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

En outre, dans les op�rations d’am�nagement d’ensemble, les voies internes � la zone seront traversantes, de 
mani�re � d�boucher des deux c�t�s de la zone. En cas d’impossibilit� dict�e par l’environnement et la topographie 
de la zone, les voies en impasse doivent comporter � leur extr�mit� une placette de retournement.

article AU - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

L'alimentation en eau potable, l'assainissement des eaux us�es, la collecte et l'�coulement des eaux pluviales, les 
raccordements aux autres r�seaux et le stockage en attente de collecte des d�chets doivent �tre assur�s dans les 
conditions suivantes :

 pour l’alimentation en eau potable, lorsque l’installation le n�cessite : par un raccordement par des 
canalisations souterraines au r�seau public, de caract�ristiques adapt�es et aliment� en quantit� suffisante 
par une ressource conforme � la r�glementation en vigueur.

 pour l’assainissement des eaux us�es : L’�puration des eaux us�es devra �tre r�alis�e conform�ment aux 
prescriptions du sch�ma directeur d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au 
PLU, qui d�finit les zones d’assainissement collectif et non-collectif.

 pour les eaux pluviales : dans les conditions suivantes, par ordre de priorit�, si une impossibilit� est 
�tablie :

 par infiltration sur l’unit� fonci�re, 
 par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re,
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,
 par rejet dans le foss� pluvial.

 pour les autres r�seaux : dans la mesure du possible, et obligatoirement lors des op�rations  
d’am�nagement d’ensemble, les raccordements, en terrain priv�, aux lignes de t�l�communications et de 
distribution d'�nergie �lectrique doivent �tre install�s en techniques discr�tes, par exemple en souterrain. 

 pour la collecte des ordures m�nag�res et des d�chets recyclables : les emplacements rendus 
n�cessaires par leur stockage en attente de collecte devront �tre d�finis pour tout projet d’op�ration 
d’ensemble.

article AU - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  
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article AU - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

 Lorsque le b�timent est �difi� en bordure d'une voie publique ou priv�e, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement oppos� doit �tre au moins �gale � la 
diff�rence d'altitude entre ces deux points. Lorsqu'il existe une obligation de construire au retrait de 
l'alignement, la limite de ce retrait se substitue � l'alignement.

 Toutefois, une implantation de la construction � l'alignement ou dans le prolongement des constructions 
existantes peut �tre impos�e.

 Toute construction nouvelle doit �tre implant�e avec un retrait minimum de 3 m�tres par rapport � la limite 
s�parative du domaine public.

 Des dispositions diff�rentes peuvent �tre accept�es :
- pour l’extension des constructions existantes si l’il n’y a pas d’autres possibilit�s,
- dans les lotissements ou les groupes d’habitation.

 Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents, ne sont pas soumis � cette r�gle de recul. Il en est de m�me des installations 
li�es directement au trafic automobile (station de distribution de carburant…).

article AU - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

 Les constructions doivent �tre implant�es soit sur la limite s�parative, soit � une distance sup�rieure ou �gale, 
en tout point, � la moiti� de la hauteur du b�timent, avec un minimum de 3 m�tres. 

article AU - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.

article AU - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.

article AU- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

 La hauteur maximale au-dessus du sol fini des b�timents, autres que les b�timents publics, ne d�passera pas 2 
niveaux (R+1).

article AU - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
peut �tre autoris�.

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux dans un ton similaire � la pierre locale. Les enduits au 
ciment sont proscrits.

 Les murs s�paratifs, les constructions annexes, doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des fa�ades 
principales.

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux telles que fausse coupe 
de pierre, faux appareillage de briques, incrustations de pierre, les enduits fantaisie (d’aspect non-traditionnel, 
c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Toitures :

A l’exception des toitures-terrasses v�g�talis�es : 
- les pentes de toit seront comprises entre 35 et 50 %, et semblables � celles des toitures voisines,
- les couvertures seront en tuiles de couleur rouge, ou un mat�riau similaire dans la forme, l’aspect et la 

couleur, sauf au hameau de Bapech, o� elles pourront �tre en lauzes ou en ardoises (ou mat�riau 
similaire).
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article AU - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Lorsque la configuration de la parcelle le permet, le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des 
constructions et installations sera assur� sur la propri�t�.

article AU - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

 Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. Les essences 
feuillues locales sont pr�conis�es.

 Les espaces, non am�nag�s et non affect�s � la circulation et au stationnement, doivent �tre trait�s en espaces 
verts.

 Les aires de stationnement doivent �tre plant�es � raison d’un arbre au moins par 50 m2 de terrain.

article AU - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � URBANISER  � AU0 �

Caract�re de la zone AU0

Cette zone naturelle non �quip�e, est destin�e � �tre urbanis�e � moyen terme. L’ouverture � l’urbanisation ne pourra 
�tre r�alis�e que dans le cadre d’une modification ou d’une r�vision du plan local d’urbanisme, ou dans celui d’une zone 
d’am�nagement concert�. 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article AU0 - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles �num�r�es en AU0-2.

article AU0 - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont autoris�s sous conditions particuli�res :

 les affouillements et exhaussements du sol li�s aux �quipements d’infrastructure,

SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

articles AU0 - 3 � 14 TOUS ARTICLES

Non r�glement�s.
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TITRE  IV : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES AGRICOLES

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � A �
DE RICHESSE AGRICOLE

Caract�re de la zone A
Sont class�s en zone agricole A, les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou �conomique des terres agricoles. 
Les constructions et installations n�cessaires aux services publics ou d’int�r�t collectif, et � l’exploitation agricole, sont 
seules autoris�es en zone A.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article A - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions nouvelles ou changements de destination � usage :
 de bureaux ou services,
 d’artisanat, 
 d'industrie,
 d’entrep�ts.

 les garages collectifs de caravanes,
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,
 les parcs r�sidentiels de loisirs,
 les d�p�ts de v�hicules d'au moins 10 unit�s,
 les carri�res,
 les aires de stationnement des v�hicules,

article A - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 sous r�serve d’�tre li�es et n�cessaires � l’exploitation agricole :
 les constructions :

- � usage d’habitation et leurs annexes,
- n�cessaires au stockage du mat�riel, des r�coltes ou du b�tail
- � usage d’exploitation foresti�re,
- � usage d’activit�s agritouristiques et d’accueil et de vente � la ferme,

 les installations class�es pour la protection de l’environnement,
 les terrains de camping et de caravaning,
 les am�nagements et extensions des constructions existantes,
 les annexes aux constructions existantes.

 sous r�serve de ne pas d�passer une hauteur totale en bout de de 35 m�tres, et d’�tre destin�es 
exclusivement � l’autoconsommation de l’�nergie �lectrique produite :
 les �oliennes 
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SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article A - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Les constructions et installations doivent �tre desservies par des voies publiques ou priv�es, dont les 
caract�ristiques doivent r�pondre � leur destination, et satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre 
l’incendie, et de la Protection civile.

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces acc�s, un autre acc�s pourra �tre prescrit. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte tenu, notamment, 
de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

Conform�ment au r�glement de voirie d�partementale, toute cr�ation nouvelle d'acc�s sur une route 
d�partementale est soumise � autorisation � solliciter aupr�s de l'administration d�partementale

article A - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

L'alimentation en eau potable, l'assainissement des eaux us�es, la collecte et l'�coulement des eaux pluviales, les 
raccordements aux autres r�seaux et le stockage en attente de collecte des d�chets doivent �tre assur�s dans les 
conditions suivantes :

 pour l’alimentation en eau potable, lorsque l’installation le n�cessite : Toute construction doit �tre 
raccord�e au r�seau public de distribution existant. En l'absence d'une distribution publique d'eau potable, 
l'alimentation personnelle d'une famille � partir d'un captage ou forage particulier pourra �tre 
exceptionnellement autoris�e conform�ment � la r�glementation en vigueur, sous r�serve que :

- la superficie du terrain soit suffisante pour assurer la protection du captage,
- la qualit� de l'eau soit compatible avec la production d'eau potable.

Dans le cas o� cette adduction autonome ne serait pas r�serv�e � l'usage personnel d'une famille, une 
autorisation pr�fectorale pour l'utilisation d'eau destin�e � la consommation humaine devra �tre 
pr�alablement obtenue.

 pour l’assainissement des eaux us�es : L’�puration des eaux us�es devra �tre r�alis�e conform�ment aux 
prescriptions du sch�ma directeur d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au 
PLU, qui d�finit les zones d’assainissement collectif et non-collectif.

 pour les eaux pluviales : dans les conditions suivantes, par ordre de priorit�, si une impossibilit� est 
�tablie :

 par infiltration sur l’unit� fonci�re, 
 par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re,
 par rejet dans le foss� pluvial.

 pour les autres r�seaux : dans la mesure du possible, et obligatoirement lors des op�rations  
d’am�nagement d’ensemble, les raccordements, en terrain priv�, aux lignes de t�l�communications et de 
distribution d'�nergie �lectrique doivent �tre install�s en techniques discr�tes, par exemple en souterrain. 

article A - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article A - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

 Toute construction nouvelle doit �tre implant�e � une distance minimale de :
 10 m�tres de l’axe des voies d�partementales, pour les habitations,
 20 m�tres de l’axe des voies d�partementales, pour les autres constructions,
 6 m�tres de l ‘axe des autres voies.

 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant, sous r�serve de ne pas 
porter atteinte � la s�curit� de la circulation, et s’il n’y a pas d’autres possibilit�s d’extension.

 Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents, ne sont pas soumis � la r�gle de recul.
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article A - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

 Par rapport aux limites s�paratives, les constructions doivent �tre implant�es � une distance sup�rieure ou 
�gale, en tout point, � la moiti� de la hauteur du b�timent, avec un minimum de 5 m�tres.

 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant.

article A - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.

article A - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.

article A- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions � usage d’habitation ont une hauteur maximale de 2 niveaux (R + 1).
 Pour des raisons techniques, il n’est pas impos� de hauteur maximale aux b�timents agricoles.
 Les �oliennes ne d�passeront pas une hauteur totale en bout de pale de 35 m�tres

article A - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
peut �tre autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

En outre, les maisons d'habitation devront respecter les conditions suivantes :

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux, les enduits fantaisie 
(d’aspect non-traditionnel, c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, d’un ton similaire � celui de la pierre locale. Les 
enduits au ciment sont proscrits.

 A l’exception des toitures v�g�talis�es : 
- les pentes de toit seront comprises entre 35 et 50 %, et semblables � celles des toitures voisines,
- les couvertures seront en tuiles de couleur rouge, ou un mat�riau similaire dans la forme, l’aspect et la 

couleur, sauf sur le plateau du Somail, o� elles pourront �tre en lauzes ou en ardoises (ou mat�riau 
similaire).

En outre, les b�timents d’exploitation devront respecter les conditions suivantes :

 Sauf pour les abris-tunnels et les serres, les couleurs s’harmoniseront avec celles de l’environnement du 
b�timent (vert ou brun fonc�) ; la couleur blanche est interdite.

article A - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Lorsque la configuration de la parcelle le permet, le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des 
constructions et installations sera assur� sur la propri�t�.
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article A - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

 Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. Les essences 
feuillues locales sont pr�conis�es.

 Les haies vives, les cl�tures lithiques, les b�als d’irrigation, seront syst�matiquement pr�serv�s.
 Les plates formes n�cessitant des mouvements de sol importants sont � �viter. Lorsque des raisons 

fonctionnelles et techniques imposent leur r�alisation, les remblais et d�blais seront trait�s de mani�re � 
s’int�grer au paysage environnant, par v�g�talisation.

 La cr�ation ou l'extension d'installations ou de b�timents � caract�re industriel, ainsi que de constructions 
l�g�res ou provisoires, peut �tre subordonn�e � des prescriptions particuli�res, notamment � l'am�nagement 
d'�crans de verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.

Continuit�s �cologiques :

Doivent �tre pr�serv�s les arbres isol�s, les boisements lin�aires, les haies ou r�seaux de haies, les plantations 
d'alignements, les mares et zones humides.

article A - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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TITRE  V : DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES NATURELLES ET FORESTI�RES

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE � N �
DE RICHESSE NATURELLE ET FORESTI�RE

Caract�re de la zone N

Sont class�s en zone N, les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison :

 soit de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur int�r�t, notamment du point de vue 
esth�tique, historique ou �cologique, 

 soit de l’existence d’une exploitation foresti�re, 
 soit de leur caract�re d’espaces naturels. 

La zone N comprend, en son sein, 5 secteurs. On distingue :

 la zone N dite � stricte �, o� la constructibilit� est tr�s limit�e (sauf l’adaptation de l’existant, sans changement 
de destination, ou alors pour cr�er une habitation, et les installations n�cessaires � l’activit� foresti�re et aux 
services publics ou d’int�r�t collectif), et qui comprend la majeure partie :

 des for�ts relevant du r�gime forestier, et celles des Groupements forestiers, 
 du site class� Dev�ze - Lauzinas, � l’exception du site am�nag� en secteur urbain,
 du SIC Natura 2000 de la Grotte de la Rivi�re Morte,
 de la ZNIEFF de type I du Versant nord des Usclats.

 2 secteurs � vocation d’habitat, de taille et capacit� d’accueil limit�es :

 le secteur Ncd, constitu�s par des �carts n’ayant pas de vocation agricole, et o� il est pr�vu de ne 
permettre que l’adaptation, la r�fection, l’extension limit�e, le changement de destination des constructions 
existantes, ainsi que les annexes,

 le secteur Nh, constructible de mani�re encadr�e, afin de pr�server le caract�re naturel et paysager.

 2 secteurs naturels sp�cialis�s :

 le secteur Np, constitu� de landes et boisements naturels utilis�s comme parcs pour les troupeaux par les 
�leveurs, o� sont admis des am�nagements pastoraux l�gers (contention de troupeau, stockage de 
fourrage…) ou cyn�g�tiques, sans impact fort sur les milieux et les paysages.

 le secteur Nj, d’int�r�t paysager, compos� de jardins et vergers au cœur du hameau de Marthomis, o� la 
constructibilit� est tr�s limit�e (abris de jardins). 

Note importante : Lorsque la r�daction d’un article ne mentionne pas de secteur particulier, les r�gles s’appliquent � 
l’ensemble des secteurs des zones N. Si les r�gles s’appliquent � un ou des secteurs particuliers, ceci est sp�cifi� 
avant leur �nonc�.
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

article N - 1 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Dans la zone N � stricte �, et les secteurs Ncd, Np et Nj, sont interdites les occupations et utilisations du sol 
suivantes :

 les constructions nouvelles � usage :
 d’habitation,
 d’h�tellerie,
 de commerce,
 de bureaux ou services,
 d’artisanat, 
 d'industrie,
 d’entrep�ts.

 les terrains de camping et de caravaning,
 les garages collectifs de caravanes,
 les d�p�ts de v�hicules d'au moins 10 unit�s,
 les parcs r�sidentiels de loisirs,

Dans les secteurs Ncd, Nh et Nj, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

 les constructions nouvelles � usage d’exploitation agricole ou foresti�re, 
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,
 les carri�res.

En outre, sont interdits :

dans la zone N � stricte � :

 les constructions nouvelles � usage d’exploitation agricole, 

dans le secteur Nh :

 les constructions nouvelles � usage d’industrie et d’entrep�ts,
 les installations class�es pour la protection de l’environnement,
 les carri�res,
 les terrains de camping et de caravaning,
 les parcs r�sidentiels de loisirs,
 les garages collectifs de caravanes,
 les d�p�ts de v�hicules d'au moins 10 unit�s,
 les exhaussements et affouillements de sol.

dans le secteur Np :

 les aires de stationnement des v�hicules,
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,
 les carri�res.
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article N - 2 LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admises sous conditions particuli�res :

 en zone N � stricte �, uniquement en vue de cr�er une habitation (ou d�pendant d’une habitation, pour les 
annexes) :
 les extensions et changements de destination des constructions existantes de plus de 40 m2 d’emprise au 

sol et pr�sentant un caract�re patrimonial indiscutable,
 les annexes aux constructions existantes,

 en zone N � stricte �, sous r�serve d’�tre li�s � la d�couverte de l’environnement et � la pratique des sports de 
pleine nature :
 les aires de stationnement des v�hicules,
 les parcs d’attraction et les aires de jeu,

 en zone N � stricte � :
 l’extension des constructions existantes � usage d’habitation, limit�e � 30% de la surface de plancher

initiale,

 en zone N � stricte �, sous r�serve du respect de la r�glementation des installations class�es pour la 
protection de l’environnement et du sch�ma d�partemental des  carri�res :
 les carri�res, et leurs annexes techniques.

 en zone N � stricte � et en secteur Np, sous r�serve de ne pas d�passer une hauteur totale en bout de de 35 
m�tres, et d’�tre destin�es exclusivement � l’autoconsommation de l’�nergie �lectrique produite :
 les �oliennes 

 en secteurs Ncd et Nh, sous r�serve de ne pas cr�er ou aggraver une nuisance pour l'habitat avoisinant :
 l’extension des constructions existantes, limit�e � 30 % de la surface de plancher initiale, 
 le changement de destination des constructions existantes, � usage d’habitation, d’h�tellerie, de 

commerce, de bureaux ou services, d’artisanat,
 les annexes aux constructions existantes,

 en secteur Nh, sous r�serve de ne pas cr�er ou aggraver une nuisance pour l'habitat avoisinant :
 les constructions nouvelles � usage d’habitation, d’h�tellerie, de commerce, de bureaux ou services, 

d’artisanat,

 en secteur Np, sous r�serve d’�tre li�es � l’exploitation agricole:
 les constructions � usage d’exploitation foresti�re,

 en secteur Np, en vue de constituer des am�nagements de faible emprise li�s au pastoralisme (contention de 
troupeau, stockage de fourrage…), sans impact n�gatif sur le milieu et le paysage :
 les constructions nouvelles, les extensions et les changements de destination des constructions existantes 

� usage agricole, d’une surface de plancher maximale de 40 m�tres carr�s,
 les annexes aux constructions existantes,

 en secteur Nj, en vue de constituer des abris de jardin de moins de 5 m2 de surface de plancher et 2,5 m de 
hauteur :
 les am�nagements, extensions et changements de destination des constructions existantes,
 les annexes aux constructions existantes,



PLU de COURNIOU (H�rault) – R�glement – 15 mai 2013

Bureau d’�tudes  BARJAUD - HUBERT 28

SECTION 2 – CONDITIONS D’UTILISATION DU SOL

article N - 3 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIV�ES,
ET D’ACC�S AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Les constructions et installations doivent �tre desservies par des voies publiques ou priv�es, dont les 
caract�ristiques doivent r�pondre � leur destination, et satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre 
l’incendie, et de la Protection civile.

Si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces acc�s, un autre acc�s pourra �tre prescrit. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte tenu, notamment, 
de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'acc�s sera �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera 
la moindre.

Conform�ment au r�glement de voirie d�partementale, toute cr�ation nouvelle d'acc�s sur une route 
d�partementale est soumise � autorisation � solliciter aupr�s de l'administration d�partementale

article N - 4 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES R�SEAUX PUBLICS

L'alimentation en eau potable, l'assainissement des eaux us�es, la collecte et l'�coulement des eaux pluviales, les 
raccordements aux autres r�seaux et le stockage en attente de collecte des d�chets doivent �tre assur�s dans les 
conditions suivantes :

 pour l’alimentation en eau potable : Toute construction doit �tre raccord�e au r�seau public de distribution 
existant. En l'absence d'une distribution publique d'eau potable, l'alimentation personnelle d'une famille � 
partir d'un captage ou forage particulier pourra �tre exceptionnellement autoris�e conform�ment � la 
r�glementation en vigueur, sous r�serve que :

- la superficie du terrain soit suffisante pour assurer la protection du captage,
- la qualit� de l'eau soit compatible avec la production d'eau potable.

Dans le cas o� cette adduction autonome ne serait pas r�serv�e � l'usage personnel d'une famille, une 
autorisation pr�fectorale pour l'utilisation d'eau destin�e � la consommation humaine devra �tre 
pr�alablement obtenue.

 pour l’assainissement des eaux us�es : L’�puration des eaux us�es devra �tre r�alis�e conform�ment aux 
prescriptions du sch�ma directeur d’assainissement et du zonage d’assainissement opposable, annex� au 
PLU, qui d�finit les zones d’assainissement collectif et non-collectif.

 pour les eaux pluviales : dans les conditions suivantes, par ordre de priorit�, si une impossibilit� est 
�tablie :

 par infiltration sur l’unit� fonci�re, 
 par r�tention et recyclage sur l’unit� fonci�re,
 par rejet dans le foss� pluvial.
 par rejet dans le r�seau communal s�paratif,

 pour les autres r�seaux : dans la mesure du possible, et obligatoirement lors des op�rations  
d’am�nagement d’ensemble, les raccordements, en terrain priv�, aux lignes de t�l�communications et de 
distribution d'�nergie �lectrique doivent �tre install�s en techniques discr�tes, par exemple en souterrain. 

 pour la collecte des ordures m�nag�res et des d�chets recyclables : les emplacements rendus 
n�cessaires par leur stockage en attente de collecte devront �tre d�finis.

article N - 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

En cas d’assainissement individuel, la superficie minimale sera adapt�e � la fili�re d’assainissement retenue.  

article N - 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

 Toute construction nouvelle doit �tre implant�e � une distance minimale de :
 10 m�tres de l’axe des voies d�partementales, pour les habitations,
 20 m�tres de l’axe des voies d�partementales, pour les autres constructions,
 6 m�tres de l ‘axe des autres voies.
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 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant, sous r�serve de ne pas 
porter atteinte � la s�curit� de la circulation, et s’il n’y a pas d’autres possibilit�s d’extension.

 Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics ou d’int�r�t collectif, qui ne 
constituent pas des b�timents,  ne sont pas soumis � la r�gle de recul.

article N - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES S�PARATIVES

 Par rapport aux limites s�paratives, les constructions doivent �tre implant�es � une distance sup�rieure ou 
�gale, en tout point, � la moiti� de la hauteur du b�timent, avec un minimum de 5 m�tres.

 N�anmoins, les agrandissements sont autoris�s � l’alignement du b�timent existant.

article N - 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE M�ME PROPRI�T�

Non r�glement�.

article N - 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

En secteurs Ncd et Nh :
Les constructions nouvelles devront respecter une emprise au sol maximale de 30 %.

article N- 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions � usage d’habitation ont une hauteur maximale de 2 niveaux (R + 1).
 Les b�timents agricoles pastoraux ont une hauteur maximale de 6 m�tres au fa�tage.
 Les �oliennes ne d�passeront pas une hauteur totale en bout de pale de 35 m�tres
 Pour des raisons techniques, il n’est pas impos� de hauteur maximale aux b�timents d’exploitation foresti�re ou 

d’exploitation des carri�res.

article N - 11 ASPECT EXT�RIEUR DES CONSTRUCTIONS

 Les constructions doivent s’int�grer, par leur �chelle, la composition de leur volume, le choix et la mise en 
œuvre de leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es. 

 A condition de s’int�grer dans le paysage urbain ou naturel environnant, tout projet significatif d’une recherche 
architecturale contemporaine, notamment dans le domaine des �co-mat�riaux et de la ma�trise de l’�nergie, 
peut �tre autoris�.

 Les fa�ades lat�rales et post�rieures seront trait�es comme la fa�ade principale, avec le m�me soin et en 
harmonie avec elle. Il en sera de m�me pour les murs s�paratifs et les constructions annexes.

En outre, les maisons d'habitation devront respecter les conditions suivantes :

 Sont interdits : les pastiches de styles �trangers � la r�gion, les imitations de mat�riaux, les enduits fantaisie 
(d’aspect non-traditionnel, c’est � dire ni taloch�, ni gratt�). 

 Toutes les ma�onneries (fa�ades, murs s�paratifs) non bard�es, et qui ne sont pas appareill�es en pierre 
locale, doivent �tre cr�pies : enduit au mortier de chaux, dans un ton similaire � celui de la pierre locale. Les 
enduits au ciment sont proscrits.

 A l’exception des toitures v�g�talis�es : 
- les pentes de toit seront comprises entre 35 et 50 %, et semblables � celles des toitures voisines,
- les couvertures seront en tuiles de couleur rouge, ou un mat�riau similaire dans la forme, l’aspect et la 

couleur, sauf sur le plateau du Somail, o� elles pourront �tre en lauzes ou en ardoises (ou mat�riau 
similaire).

 Toutes les menuiseries seront en bois (ou mat�riau similaire dans la forme, l’aspect et la couleur). 
 Les teintes des enduits et menuiseries seront choisies parmi le Nuancier de couleur consultable en Mairie.

En outre, les b�timents agricoles pastoraux, d’exploitation foresti�re ou d’exploitation des carri�res devront 
respecter les conditions suivantes :

 Les couleurs s’harmoniseront avec celles de l’environnement du b�timent (vert ou brun fonc�) ; la couleur 
blanche est interdite.

En outre, dans le secteur Nj :

 Les abris de jardins pr�fabriqu�s en m�tal ou mati�re plastique, ainsi que ceux construits avec des mat�riaux 
de fortune, sont interdits.

 Les constructions auront des volumes simples ; elles devront s’int�grer par le choix et la mise en œuvre de 
leurs mat�riaux, � l’aspect g�n�ral du site dans lequel elles sont implant�es.
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article N - 12 AIRES DE STATIONNEMENT

Lorsque la configuration de la parcelle le permet, le stationnement des v�hicules correspondants aux besoins des 
constructions et installations sera assur� sur la propri�t�.

article N - 13 ESPACES LIBRES, AIRE DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS

 Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. Les essences 
feuillues locales sont pr�conis�es.

 Les haies vives, les cl�tures lithiques, les b�als d’irrigation, seront syst�matiquement pr�serv�s.
 Les plates formes n�cessitant des mouvements de sol importants sont � �viter. Lorsque des raisons 

fonctionnelles et techniques imposent leur r�alisation, les remblais et d�blais seront trait�s de mani�re � 
s’int�grer au paysage environnant, par v�g�talisation. 

 La cr�ation ou l'extension d'installations ou de b�timents � caract�re industriel, ainsi que de constructions 
l�g�res ou provisoires, peut �tre subordonn�e � des prescriptions particuli�res, notamment � l'am�nagement 
d'�crans de verdure ou � l'observation d'une marge de reculement.

Continuit�s �cologiques :

Doivent �tre pr�serv�s les arbres isol�s, les boisements lin�aires, les haies ou r�seaux de haies, les plantations 
d'alignements, les mares et zones humides.

article N - 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Non r�glement�.
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ANNEXE : D�FINITIONS 

Abri de jardin B�timent strictement r�serv� au stockage du mat�riel de jardinage. 
Ce b�timent n’assure pas le stockage de production ou d'autres mat�riels.

Par d�faut, l’alignement est la limite entre le domaine public et une parcelle priv�e.

L’alignement des fa�ades existantes est repr�sent� par une ligne qui longe les fa�ades des 
constructions existantes le long d’une voie publique et les relie entre elles. Alignement

L’alignement de la voie est la limite de l’emprise de la voie (publique ou priv�e).

Annexe Construction d�tach�e de la construction principale, par exemple : abri de jardin, remise, 
garage…

B�al Petit canal destin� � l’irrigation des jardins ou des pr�s, d�rivant l’eau � partir d’un cours d’eau. 

Extension Construction accol�e � la construction principale. 

Emprise au sol
Surface couverte par projection au sol de l'ensemble des constructions �difi�es sur une unit� 
fonci�re (y compris les auvents, balcons, d�bords de toitures, annexes…). L’emprise au sol 
s’exprime en pourcentage de cette surface, par rapport � celle de l’unit� fonci�re.

Emprise de la 
voie

Largeur de l’espace public, calcul� perpendiculairement � l’axe de la voirie entre deux espaces 
priv�s.

Enduit fantaisie Enduit fantaisie d’aspect non-traditionnel, c’est � dire ni taloch�, ni gratt�.

Hauteur
La hauteur maximale d’une construction est la hauteur au-dessus du terrain fini, apr�s 
am�nagement, qui ne peut �tre d�pass�e en aucun des points de la construction. Les ouvrages 
de faible emprise et de faible hauteur, tels que souches de chemin�es, n’entrent pas en ligne de 
compte pour le calcul de la hauteur maximale.

Mat�riaux de 
fortune

Planches, t�les et tout autre mat�riau dont l'usage d'origine est d�tourn� en vue de permettre 
l'�dification des constructions inesth�tiques.

Niveaux Sur un terrain en pente, le nombre maximum de niveaux d’une construction est compt� sur la 
fa�ade donnant sur la voie d’acc�s principale, sauf indications contraires.

Surface des
constructions

La surface de plancher d'une construction est �gale � la somme des surfaces de plancher de 
chaque niveau clos et couvert, calcul�es � partir du nu int�rieur des fa�ades apr�s d�duction :

1� Des surfaces correspondant � l'�paisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fen�tres donnant sur l'ext�rieur ;

2� Des vides et des tr�mies aff�rentes aux escaliers et ascenseurs ;
3� Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inf�rieure ou �gale � 1,80 m�tre ;
4� Des surfaces de plancher am�nag�es en vue du stationnement des v�hicules motoris�s ou 

non, y compris les rampes d'acc�s et les aires de manœuvres ;
5� Des surfaces de plancher des combles non am�nageables pour l'habitation ou pour des 

activit�s � caract�re professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;
6� Des surfaces de plancher des locaux techniques n�cessaires au fonctionnement d'un groupe 

de b�timents ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 
du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des d�chets ;

7� Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes � des logements, d�s lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;

8� D'une surface �gale � 10 % des surfaces de plancher affect�es � l'habitation telles qu'elles 
r�sultent le cas �ch�ant de l'application des alin�as pr�c�dents, d�s lors que les logements 
sont desservis par des parties communes int�rieures. �

Terrain naturel
Le terrain n’ayant pas subi, dans les 5 ans pr�c�dant la construction, de transformations 
(affouillements ou exhaussements) ayant pour objet de modifier le niveau du sol par rapport aux 
terrains avoisinants.

Unit� fonci�re Ensemble des parcelles attenantes d�tenues par un m�me ayant droit.


